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réf : …
L'AN DEUX MILLE SEIZE
Le 
A la mairie pour Monsieur le Président et le notaire soussigné(e)s
Et le 
pour le propriétaire à l'étude
Maître ………………….,  membre de la Société civile professionnelle dénommée "…………………………", titulaire d' un office notarial dont le siège est à …………………………………………,

A reçu le présent acte authentique entre les personnes ci-après identifiées :

CONSTITUTION DE SERVITUDE A TITRE ONEREUX

IDENTIFICATION DES PARTIES
1) LE SYNDICAT
- Le SYNDICAT ………………….., dont le siège est ………………………, identifié sous le numéro ……………………….
Observation étant ici faite» en vertu d’un arrêté de Monsieur le Préfet de …………………….. en date du ……………………. et déclaré d’utilité publique par arrêté de Monsieur le Préfet de ……………………en date du ……………………
Que la dénomination ci-dessus a été modifiée en celle de « SYNDICAT ……………………» suivant délibération du Comité Syndical en date du ……………………, ce changement ayant été autorisé par Monsieur le Préfet de la ……………………en date du ……………………
Que la dénomination ci-dessus a été modifiée en celle de "SYNDICAT ……………………par arrêté de Monsieur le Préfet de ……………………en date du ……………………
Ci-après dénommé « Le SYNDICAT »


De première part

2) Propriétaires du fonds servant et exploitant
Monsieur ……………………, (profession)[:2H_41.1], et Madame ……………………, ……………………son épouse, demeurant ensemble à …………………… (76……….), ……………………
Nés, savoir :

Monsieur à …………………… (76….), le ……………,

Madame à …………………… (76…..), le ……………………
Monsieur et Madame …………………… mariés à la Mairie de …………………… (76…..), le ……………………, sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts à défaut de contrat de mariage préalable à leur union.

Tous deux de nationalité française.

Résidant en France.

De seconde part

"LE PROPRIETAIRE DU FONDS SERVANT"
Et soumis solidairement entre eux à toutes les

obligations leur incombant en vertu du présent acte.

D'AUTRE PART
PRESENCE - REPRESENTATION

1) En ce qui concerne le propriétaire du fonds dominant :

Le Syndicat …………………… représenté par Monsieur ……………………, demeurant à …………………… (Seine-Maritime), agissant en qualité de Président du Syndicat ……………………, dont le siège est ……………………

Spécialement habilité à l’effet des présentes en vertu d’une délibération dudit syndicat en date du ……………………dont une copie est demeurée ci-annexée (ANNEXE N°1).

2) En ce qui concerne le propriétaire du fonds servant :

- Monsieur et Madame ……………………sont présents.

CAPACITE

Les contractants confirment l'exactitude des indications les concernant respectivement telles qu'elles figurent ci-dessus.

Ils déclarent en outre qu'ils ne font l'objet d'aucune mesure ou procédure civile ou commerciale susceptible de restreindre leur capacité ou de mettre obstacle à la libre disposition de leurs biens.
LESQUELS, préalablement à la convention de servitude objet des présentes, ont exposé ce qui suit: 
_______________

EXPOSE PREALABLE

I-Monsieur et Madame …………………… déclarent qu'ils sont notamment propriétaires des parcelles de terres situées à …………………… ci-après désignées.

II-Il est ici précisé que des canalisations et les équipements accessoires passent sur le terrain appartenant à Monsieur et Madame ……………………ci-dessous désignés à savoir :
· ……………………ml de canalisations d’amenée des eaux brutes du captage et du forage de …………………… vers l’usine de micro filtration

· …………………… ml de canalisation de rejet des eaux de lavage de l’usine
· Tel que cela figure sur les plans de situation, qui demeureront annexées aux présentes après mention  (ANNEXE N°2).
Ceci exposé, il est passé à la convention objet des présentes.

_______________

OBJET DU CONTRAT

Par la présente, il est créé une servitude d’aqueduc sur les parcelles suivantes :

Ledit immeuble cadastré de la manière suivante :
DESIGNATION DU FONDS SERVANT

…………………… (Seine-Maritime)

________________

Parcelles de terre situées à …………………… (76………..),

Ledit immeuble cadastré de la manière suivante :

	Préfixe
	Section
	N°
	Adresse ou lieudit
	Contenance

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Contenance totale
	


Le propriétaire du fonds servant autorise l’installation de l’ouvrage, l’entretien et le maintien en état de celui-ci par le syndicat.

En conséquence, le syndicat chargé de l’exploitation de l’ouvrage pourra faire pénétrer dans l’immeuble ci-dessus désigné ses agents et les entrepreneurs dûment accrédités ainsi que toute personne habilitée par le syndicat, en vue des travaux d’installation, des opérations d’entretien et de réparation, le remplacement même non à l’identique des ouvrages, ainsi que toute modification ou extension nécessaire au bon fonctionnement des ouvrages.

Cette convention instaure également une servitude non aedificandi sur l’emprise de l’ouvrage afin de le préserver.
Le syndicat est propriétaire de l’ouvrage.

La servitude de canalisation d’eau ou « d’acqueduc » fait naître, par sa réalisation, une servitude de non aedificandi, dont le but est d’imposer au propriétaire du terrain, Monsieur et Madame ……………………, l’interdiction absolue de bâtir, pour permettre au bénéficiaire de la servitude, le SYNDICAT ……………………, d’exercer son emprise sur l’installation projeté.
Le propriétaire conserve la pleine propriété du terrain grevé de servitudes dans les conditions exposées ci-dessous. Une fois les travaux terminés, le propriétaire aura la libre disposition de la bande de terrain concernée par la servitude, sous réserve de ce qui est stipulé ci-dessous.

Le propriétaire s'engage, en vertu de la présente convention :
a) à moins d'avoir obtenu l'accord préalable du syndicat, à ne procéder, dans la bande de servitude visée ci-dessus, à aucune modification de profil de terrain et/ou construction et/ou plantation d'arbres ou d'arbustes (sauf arbres à basses tiges de moins de 2,70 mètres de haut), à aucune implantation d'ouvrage empêchant l'accès aux canalisations, ni à aucune façon culturale descendant à plus de 0,80 mètres de profondeur. Exception faite des murettes ne dépassant pas 0,40 mètre, tant en profondeur qu'en hauteur, qui sont autorisées ;
b) à s'abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de la canalisation ;
c) en cas de mutation à titre gratuit ou onéreux de l'une ou de plusieurs des parcelles considérées en partie ou en totalité, à dénoncer par écrit (par exemple via l'acte de cession) au nouvel ayant droit (le cessionnaire) les servitudes dont elles sont grevées par la présente convention, à mettre dans l'acte de cession expressément à la charge du cessionnaire l'obligation de respecter lesdites servitudes en ses lieu et place; à se porter fort, vis-à-vis du syndicat, du respect de ces servitudes par le cessionnaire ;
d) en cas de changement d'exploitant de l'une ou de plusieurs des parcelles susvisées, en partie ou en totalité, à lui dénoncer les servitudes spécifiées ci-dessus grevant la ou les parcelles concernées, à mettre expressément à la charge du cessionnaire, l'obligation de respecter lesdites servitudes en ses lieu et place à se porter fort, vis-à-vis du syndicat, du respect de ces servitudes par le cessionnaire.

Le syndicat s'engage, en vertu de cette convention :
a) à la suite des travaux, à remettre en état les terrains conformément à l'état des lieux initial dressé avant le début des travaux ;
b) à indemniser l'ayant droit des dommages matériels, directs et certains qui auraient été causés du fait de l'exécution des travaux (définis à l'article Ier alinéa d) par le syndicat, au terrain, aux cultures et, le cas échéant, aux bois et, d'une façon générale, de tous dommages matériels, directs, certains, qui seraient la conséquence directe des travaux, dont l'ayant droit apporterait la preuve qu'il a souffert du fait de l'exécution desdits travaux par le syndicat.
Il est précisé :
Qu'un état contradictoire des lieux sera établi avant tous travaux sur le terrain et après l'exécution des travaux, et que leur comparaison permettra de déterminer la nature et la consistance des dommages qui donneront lieu au versement, par le syndicat, de l'indemnité. En cas de constat d'huissier les frais seront pris en charge par le syndicat.

Que le propriétaire pourra, à sa demande, être informé de la date des états des lieux avant et après travaux, et pourra y assister ou s'y faire représenter.

CONDITION PARTICULIERE- ARRIERES
Par suite des présentes, le syndicat déclare que les arriérés au ……………………pour la consommation d'eau s'élèvent à la somme de SIX MILLE CINQ CENT QUATORZE EUROS QUATRE VINGT DIX CENTIMES (6.514,90 €) ainsi qu'il résulte de l'état de comptes demeuré annexé aux présentes après mention (ANNEXE N°3) et seront purement et simplement annulés. De sorte que Monsieur et Madame …………………… sont libres de paiement pour le passé mais devront régler leur consommation d'eau pour l'avenir.
PRIX
La présente constitution de servitude est consentie et acceptée moyennant outre l'annulation de la dette ci-dessus une juste et préalable indemnité fixée à la somme de TROIS MILLE SEPT CENT CINQUANTE ET UN EUROS (3.751,00 €), se décomposant comme suit :
- au propriétaire pour une somme de TROIS MILLE QUATRE CENTS EUROS (3.400,00 €);
- u locataire pour une somme de TROIS CENT CINQUANTE ET UN EUROS (351,00 €). 

La présente indemnité est forfaitaire et définitive  et Monsieur et Madame …………………… reconnaissent qu'ils ne pourront revendiquer aucune autre indemnité ayant trait direct ou indirect à l'établissement et exécution desdites servitudes.
Laquelle indemnité, le représentant du Syndicat, oblige le SYNDICAT à payer aussitôt après l’accomplissement des formalités de publication du présent acte au bureau des hypothèques compétent.

Le paiement sera effectué par Monsieur le Trésorier Payeur de ……………………, conformément à la réglementation en vigueur, entre les mains du Notaire associée soussignée sur mandat établi au nom de Monsieur et Madame ……………………mais payable en l’acquit du Notaire associée soussignée.

Le règlement de ce mandat entre les mains du Notaire associée soussignée libèrera entièrement et définitivement LE SYNDICAT envers le PROPRIETAIRE du montant de ladite indemnité.

Effet relatif : 
Acquisition aux termes d'un acte reçu par Maître …………………… notaire à …………………… le ……………………dont une expédition a été publiée au service de publicité foncière de …………………… le ……………………volume …………………… numéro ……………………
Utilisation des installations :

Le propriétaire, tant pour lui-même que pour le locataire éventuel, s’oblige à s’abstenir de tout fait de nature à nuire au bon fonctionnement et à la conservation des ouvrages.

Le propriétaire s’interdit en particulier toute construction provisoire ou permanente de même que des plantations ou le séjour d’engins susceptibles de provoquer des dysfonctionnements et de gêner l’accès à l’installation.

Conditions essentielles et déterminantes

A titre de condition essentielle et déterminante il est expressément convenu que le syndicat ne prendra plus en charge les factures d’eau de Monsieur et Madame ……………………  et qu’ils devront les acquitter de leurs deniers à compter de ce jour. Les arriérés de paiement de la facture d’eau (jusqu’à ce jour) seront pris en charge par le syndicat qui s’y oblige expressément. 
FRAIS

Le SYNDICAT paiera tous les frais, droits et émoluments du présent acte et ceux qui en seront la suite ou la conséquence.

PUBLICITE FONCIERE

FORMALITES
Le présent acte sera soumis, par les soins du notaire soussigné, et aux frais du SYNDICAT, à la formalité fusionnée d'enregistrement et de publicité foncière au service de la publicité foncière compétent dans les conditions et délais prévus par les dispositions législatives et réglementaires.

PUBLICITE FONCIERE

POUVOIRS
Tous pouvoirs nécessaires pour produire au service de la publicité foncière compétent, les justifications qu'il pourrait réclamer et pour signer les actes complémentaires ou rectificatifs qu'il serait éventuellement utile d'établir sont consentis à tout clerc ou collaborateur de l'étude.

FORMALITE UNIQUE

Le présent acte sera soumis à la formalité fusionnée d'enregistrement et de publicité foncière au service de publicité foncière compétent.

DECLARATIONS FISCALES

Le président du Syndicat déclare que conformément à l'article 1042 du Code général des impôts les présentes sont publiées et enregistrées gratis.
ELECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile en l'étude du notaire soussigné.
AFFIRMATION DE SINCERITE
Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. Elles reconnaissent avoir été informées des sanctions encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation.

En outre, le notaire soussigné affirme, qu'à sa connaissance, le présent acte n'est contredit ni modifié par aucune contre-lettre contenant une augmentation du prix.

ATTESTATION
Le notaire soussigné atteste que la partie normalisée du présent acte contient toutes les énonciations de l'acte nécessaires à la publication au fichier immobilier des droits réels et à l’assiette de tous impôts, droits et taxes.

PROTECTION DES INFORMATIONS A CARACTERE NOMINATIF
Conformément à la loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 modifiée, les parties sont informées que l’office notarial, rédacteur des présentes, dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes. A cette fin, l’office est amené à enregistrer des données les concernant et à les transmettre à certaines administrations, notamment à la conservation des hypothèques aux fins de publicité foncière des actes de vente et à des fins foncières, comptables et fiscales.

Les parties peuvent exercer leurs droits d’accès et de rectification aux données les concernant auprès de l’office notarial.

Pour les seuls actes relatifs aux mutations immobilières, certaines données sur le bien et son prix, sauf opposition de leur part auprès de l’office, seront transcrites dans une base de données immobilières à des fins statistiques. 
CERTIFICATION D'IDENTITE
Le notaire soussigné certifie que l'identité complète des parties, telle qu'elle figure dans la partie normalisée du présent acte, lui a été régulièrement justifiée.

DONT ACTE, rédigé sur HUIT pages.

Fait et passé à YERVILLE,

En l'étude du notaire soussignée.

Les jour, mois et an susdits,

Et, après lecture faite, les parties ont signé avec le notaire.
	Les parties approuvent :

- Renvois : 

- Mots rayés nuls : 

- Chiffres rayés nuls :  

- Lignes entières rayées nulles : 

- Barres tirées dans les blancs : 
	


	Paraphes
	Nom et qualité des signataires
	Signatures


	
	Le représentant SYNDICAT ……………………

	


	
	……………………
Propriétaire du fonds servant

	


	
	……………………
Propriétaire du fonds servant

	


	
	Maître ……………………

	


